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Code pénal 
 

Livre Ier : Dispositions générales 
Titre II : De la responsabilité pénale 

Chapitre II : Des causes d'irresponsabilité ou d'atténuation de la responsabilité 
 

- Article 122-1 
N'est pas pénalement responsable la personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique 
ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes. 
La personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré 
son discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure punissable ; toutefois, la juridiction tient 
compte de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime. 

 
- Article 122-8 
(Loi nº 2002-1138 du 9 septembre 2002 art. 11 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 

Les mineurs capables de discernement sont pénalement responsables des crimes, délits ou contraventions 
dont ils ont été reconnus coupables, dans des conditions fixées par une loi particulière qui détermine les 
mesures de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation dont ils peuvent faire l'objet. 
Cette loi détermine également les sanctions éducatives qui peuvent être prononcées à l'encontre des mineurs 
de dix à dix-huit ans ainsi que les peines auxquelles peuvent être condamnés les mineurs de treize à dix-huit 
ans, en tenant compte de l'atténuation de responsabilité dont ils bénéficient en raison de leur âge. 
 

Titre III : Des peines 
Chapitre Ier : De la nature des peines 

Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques 

Sous-section 6 : Du suivi socio-judiciaire 
 

- Article 131-36-1 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 1 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
 (Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 46 Journal Officiel du 10 mars 2004) 

   Dans les cas prévus par la loi, la juridiction de jugement peut ordonner un suivi socio-judiciaire. 
   Le suivi socio-judiciaire emporte, pour le condamné, l'obligation de se soumettre, sous le contrôle du juge 
de l'application des peines et pendant une durée déterminée par la juridiction de jugement, à des mesures de 
surveillance et d'assistance destinées à prévenir la récidive. La durée du suivi socio-judiciaire ne peut 
excéder dix ans en cas de condamnation pour délit ou vingt ans en cas de condamnation pour crime. 
Toutefois, en matière correctionnelle, cette durée peut être portée à vingt ans par décision spécialement 
motivée de la juridiction de jugement ; lorsqu'il s'agit d'un crime puni de trente ans de réclusion criminelle, 
cette durée est de trente ans ; lorsqu'il s'agit d'un crime puni de la réclusion criminelle à perpétuité, la cour 
d'assises peut décider que le suivi socio-judiciaire s'appliquera sans limitation de durée, sous réserve de la 
possibilité pour le tribunal de l'application des peines de mettre fin à la mesure à l'issue d'un délai de trente 
ans, selon les modalités prévues par l'article 712-7 du code de procédure pénale. 
   La décision de condamnation fixe également la durée maximum de l'emprisonnement encouru par le 
condamné en cas d'inobservation des obligations qui lui sont imposées. Cet emprisonnement ne peut excéder 
trois ans en cas de condamnation pour délit et sept ans en cas de condamnation pour crime. Les conditions 
dans lesquelles le juge de l'application des peines peut ordonner, en tout ou partie, l'exécution de 
l'emprisonnement sont fixées par le code de procédure pénale. 
   Le président de la juridiction, après le prononcé de la décision, avertit le condamné des obligations qui en 
résultent et des conséquences qu'entraînerait leur inobservation. 
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- Article 131-36-2 
(inséré par Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 1 Journal Officiel du 18 juin 1998) 

Les mesures de surveillance applicables à la personne condamnée à un suivi socio-judiciaire sont celles 
prévues à l'article 132-44. 
Le condamné peut aussi être soumis par la décision de condamnation ou par le juge de l'application des 
peines aux obligations prévues à l'article 132-45. Il peut également être soumis à une ou plusieurs obligations 
suivantes : 

1º S'abstenir de paraître en tout lieu ou toute catégorie de lieux spécialement désigné, et notamment les 
lieux accueillant habituellement des mineurs ; 

2º S'abstenir de fréquenter ou d'entrer en relation avec certaines personnes ou certaines catégories de 
personnes, et notamment des mineurs, à l'exception, le cas échéant, de ceux désignés par la juridiction ; 

3º Ne pas exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des 
mineurs. 

 
- Article 131-36-3 
(inséré par Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 1 Journal Officiel du 18 juin 1998) 

   Les mesures d'assistance auxquelles est soumise la personne condamnée à un suivi socio-judiciaire ont 
pour objet de seconder ses efforts en vue de sa réinsertion sociale. 
 

- Article 131-36-4   [modifié par l’article 7-I  (ex 5-I)] 
(inséré par Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 1 Journal Officiel du 18 juin 1998) 

Le suivi socio-judiciaire peut comprendre une injonction de soins. 
Cette injonction peut être prononcée par la juridiction de jugement s'il est établi après une expertise 
médicale, ordonnée dans les conditions prévues par le code de procédure pénale, que la personne poursuivie 
est susceptible de faire l'objet d'un traitement. Cette expertise est réalisée par deux experts en cas de 
poursuites pour meurtre ou assassinat d'un mineur précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de 
barbarie.   Sauf décision contraire de la juridiction, la personne condamnée à un suivi socio-judiciaire 
est soumise à une injonction de soins dans les conditions prévues aux articles L. 3711-1 et suivants du 
code de la santé publique, s’il est établi qu’elle est susceptible de faire l’objet d’un traitement, après 
une expertise médicale ordonnée conformément aux dispositions du code de procédure pénale. Le 
président avertit alors le condamné qu'aucun traitement ne pourra être entrepris sans son consentement, mais 
que, s'il refuse les soins qui lui seront proposés, l'emprisonnement prononcé en application du troisième 
alinéa de l'article 131-36-1 pourra être mis à exécution. 
Lorsque la juridiction de jugement prononce une injonction de soins et que la personne a été également 
condamnée à une peine privative de liberté non assortie du sursis, le président informe le condamné qu'il 
ura la possibilité de commencer un traitement pendant l'exécution de cette peine. a 

NOTA : Cette nouvelle rédaction entrera en vigueur le 1er mars 2008   [article 12, ex article 10] 

 
- Article 131-36-5 
(inséré par Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 1 Journal Officiel du 18 juin 1998) 

   Lorsque le suivi socio-judiciaire accompagne une peine privative de liberté sans sursis, il s'applique, pour 
la durée fixée par la décision de condamnation, à compter du jour où la privation de liberté a pris fin. 
   Le suivi socio-judiciaire est suspendu par toute détention intervenue au cours de son exécution. 
   L'emprisonnement ordonné en raison de l'inobservation des obligations résultant du suivi socio-judiciaire 
se cumule, sans possibilité de confusion, avec les peines privatives de liberté prononcées pour des infractions 
commises pendant l'exécution de la mesure. 
 
- Article 131-36-6 
(inséré par Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 1 Journal Officiel du 18 juin 1998) 

   Le suivi socio-judiciaire ne peut être ordonné en même temps qu'une peine d'emprisonnement assorti, en 
tout ou partie, du sursis avec mise à l'épreuve. 
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- Article 131-36-7 
(inséré par Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 1 Journal Officiel du 18 juin 1998) 

   En matière correctionnelle, le suivi socio-judiciaire peut être ordonné comme peine principale. 
 
- Article 131-36-8 
(inséré par Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 1 Journal Officiel du 18 juin 1998) 

   Les modalités d'exécution du suivi socio-judiciaire sont fixées par le titre VII bis du livre V du code de 
procédure pénale. 

Sous-section 7 : Du placement sous surveillance électronique mobile à titre de mesure 
de sûreté  

- Article 131-36-12 
(inséré par Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 19 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

Le placement sous surveillance électronique mobile emporte pour le condamné l'obligation de porter pour 
une durée de deux ans, renouvelable une fois en matière délictuelle et deux fois en matière criminelle, un 
émetteur permettant à tout moment de déterminer à distance sa localisation sur l'ensemble du territoire 
national. 
Le président de la juridiction avertit le condamné que le placement sous surveillance électronique mobile ne 
pourra être mis en oeuvre sans son consentement, mais que, à défaut ou s'il manque à ses obligations, 
l'emprisonnement prononcé en application du troisième alinéa de l'article 131-36-1 pourra être mis à 
exécution. 
 
 

Chapitre II : Du régime des peines 

Section 1 : Dispositions générales 

Sous-section 2 : Des peines applicables en cas de récidive 
Paragraphe 1 : Personnes physiques 

 
- Article 132-8 
   Lorsqu'une personne physique, déjà condamnée définitivement pour un crime ou pour un délit puni de dix 
ans d'emprisonnement par la loi, commet un crime, le maximum de la peine de la réclusion criminelle ou de 
la détention criminelle est la perpétuité si le maximum fixé par la loi pour ce crime est de vingt ou trente ans. 
Le maximum de la peine est porté à trente ans de réclusion criminelle ou de détention criminelle si le crime 
est puni de quinze ans. 

 
- Article 132-9 
   Lorsqu'une personne physique, déjà condamnée définitivement pour un crime ou pour un délit puni de dix 
ans d'emprisonnement par la loi, commet, dans le délai de dix ans à compter de l'expiration ou de la 
prescription de la précédente peine, un délit puni de la même peine, le maximum des peines 
d'emprisonnement et d'amende encourues est doublé. 
   Lorsqu'une personne physique, déjà condamnée définitivement pour un crime ou pour un délit puni de dix 
ans d'emprisonnement par la loi, commet, dans le délai de cinq ans à compter de l'expiration ou de la 
prescription de la précédente peine, un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à un 
an et inférieure à dix ans, le maximum des peines d'emprisonnement et d'amende encourues est doublé. 
 
- Article 132-10 
   Lorsqu'une personne physique, déjà condamnée définitivement pour un délit, commet, dans le délai de cinq 
ans à compter de l'expiration ou de la prescription de la précédente peine, soit le même délit, soit un délit qui 
lui est assimilé au regard des règles de la récidive, le maximum des peines d'emprisonnement et d'amende 
encourues est doublé. 
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- Article 132-11 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
 (Loi nº 2003-495 du 12 juin 2003 art. 4 II Journal Officiel du 13 juin 2003) 

Dans les cas où le règlement le prévoit, lorsqu'une personne physique, déjà condamnée définitivement pour 
une contravention de la 5e classe, commet, dans le délai d'un an à compter de l'expiration ou de la 
prescription de la précédente peine, la même contravention, le maximum de la peine d'amende encourue est 
porté à 3000 euros. 
Dans les cas où la loi prévoit que la récidive d'une contravention de la cinquième classe constitue un délit, la 
récidive est constituée si les faits sont commis dans le délai de trois ans à compter de l'expiration ou de la 
prescription de la précédente peine. 
 

Sous-section 4 : Du prononcé des peines 
 
- Article 132-18 
(Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 3 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

Lorsqu'une infraction est punie de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à perpétuité, la 
juridiction peut prononcer une peine de réclusion criminelle ou de détention criminelle à temps, ou une peine 
d'emprisonnement qui ne peut être inférieure à deux ans. 
Lorsqu'une infraction est punie de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à temps, la juridiction 
peut prononcer une peine de réclusion criminelle ou de détention criminelle pour une durée inférieure à celle 
qui est encourue, ou une peine d'emprisonnement qui ne peut être inférieure à un an. 
 

- Article 132-18-1   [créé par l’article 1er] 
Pour les crimes commis en état de récidive légale, la peine d’emprisonnement, de réclusion ou de 
détention ne peut être inférieure aux seuils suivants : 

1° Cinq ans, si le crime est puni de quinze ans de réclusion ou de détention ; 
2° Sept ans, si le crime est puni de vingt ans de réclusion ou de détention ; 
3° Dix ans, si le crime est puni de trente ans de réclusion ou de détention ; 
4° Quinze ans, si le crime est puni de la réclusion ou de la détention à perpétuité. 

Toutefois, la juridiction peut prononcer une peine inférieure à ces seuils en considération des 
circonstances de l’infraction, de la personnalité de son auteur ou des garanties d’insertion ou de 
réinsertion présentées par celui-ci. 
Lorsqu’un crime est commis une nouvelle fois en état de récidive légale, la juridiction ne peut 
prononcer une peine inférieure à ces seuils que si l’accusé présente des garanties exceptionnelles 
d’insertion ou de réinsertion. 
 
- Article 132-19 
(Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 3, art. 17 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

Lorsqu'une infraction est punie d'une peine d'emprisonnement, la juridiction peut prononcer une peine 
d'emprisonnement pour une durée inférieure à celle qui est encourue. 
En matière correctionnelle, la juridiction ne peut prononcer une peine d'emprisonnement sans sursis qu'après 
avoir spécialement motivé le choix de cette peine. Toutefois, il n'y a pas lieu à motivation spéciale lorsque la 
personne est en état de récidive légale. 
 
 
- Article 132-19-1   [créé par l’article 2] 
Pour les délits commis en état de récidive légale, la peine d’emprisonnement ne peut être inférieure 
aux seuils suivants  : 

1° Un an, si le délit est puni de trois ans d’emprisonnement ; 
2° Deux ans, si le délit est puni de cinq ans d’emprisonnement ; 
3° Trois ans, si le délit est puni de sept ans d’emprisonnement ; 
4° Quatre ans, si le délit est puni de dix ans d’emprisonnement. 
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Toutefois, la juridiction peut prononcer, par une décision spécialement motivée, une peine inférieure à 
ces seuils ou une peine autre que l’emprisonnement en considération des circonstances de l’infraction, 
de la personnalité de son auteur ou des garanties d’insertion ou de réinsertion présentées par celui-ci. 
La juridiction ne peut prononcer une peine autre que l’emprisonnement lorsqu’est commis une 
nouvelle fois en état de récidive légale un des délits suivants : 

1° Violences volontaires ; 
2° Délit commis avec la circonstance aggravante de violences ; 
3° Agression ou atteinte sexuelle ; 
4° Délit puni de dix ans d’emprisonnement. 

Par décision spécialement motivée, la juridiction peut toutefois prononcer une peine 
d’emprisonnement d’une durée inférieure aux seuils prévus par le présent article si le prévenu 
présente des garanties exceptionnelles d’insertion ou de réinsertion. 
Les dispositions du présent article ne sont pas exclusives d’une peine d’amende et d’une ou plusieurs 
peines complémentaires.  
 

- Article 132-20 
(Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 3 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

Lorsqu'une infraction est punie d'une peine d'amende, la juridiction peut prononcer une amende d'un montant 
inférieur à celle qui est encourue. 
 
 
- Article 132-20-1   [créé par l’article 3  (ex 2 ter)] 
Lorsque les circonstances de l’infraction ou la personnalité de l’auteur le justifient, le président de la 
juridiction avertit, lors du prononcé de la peine, le condamné des conséquences qu’entraînerait une 
condamnation pour une nouvelle infraction commise en état de récidive légale. 
 

Sous-section 5 : De la période de sûreté 
 
- Article 132-23 
(Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 3 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

En cas de condamnation à une peine privative de liberté, non assortie du sursis, dont la durée est égale ou 
supérieure à dix ans, prononcée pour les infractions spécialement prévues par la loi, le condamné ne peut 
bénéficier, pendant une période de sûreté, des dispositions concernant la suspension ou le fractionnement de 
la peine, le placement à l'extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle. 
La durée de la période de sûreté est de la moitié de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion 
criminelle à perpétuité, de dix-huit ans. La cour d'assises ou le tribunal peut toutefois, par décision spéciale, 
soit porter ces durées jusqu'aux deux tiers de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion 
criminelle à perpétuité, jusqu'à vingt-deux ans, soit décider de réduire ces durées. 
Dans les autres cas, lorsqu'elle prononce une peine privative de liberté d'une durée supérieure à cinq ans, non 
assortie du sursis, la juridiction peut fixer une période de sûreté pendant laquelle le condamné ne peut 
bénéficier d'aucune des modalités d'exécution de la peine mentionnée au premier alinéa. La durée de cette 
période de sûreté ne peut excéder les deux tiers de la peine prononcée ou vingt-deux ans en cas de 
condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité. 
Les réductions de peines accordées pendant la période de sûreté ne seront imputées que sur la partie de la 
peine excédant cette durée. 
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Section 2 : Des modes de personnalisation des peines 
 

- Article 132-24   [modifié par l’article 4  (ex 2 quater)] 
(Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 4 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 
(Loi nº 2007-297 du 5 mars 2007 art. 68 Journal Officiel du 7 mars 2007) 

Dans les limites fixées par la loi, la juridiction prononce les peines et fixe leur régime en fonction des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. Lorsque la juridiction prononce une peine 
d'amende, elle détermine son montant en tenant compte également des ressources et des charges de l'auteur 
de l'infraction. 
La nature, le quantum et le régime des peines prononcées sont fixés de manière à concilier la protection 
effective de la société, la sanction du condamné et les intérêts de la victime avec la nécessité de favoriser 
l'insertion ou la réinsertion du condamné et de prévenir la commission de nouvelles infractions. 
En matière correctionnelle, lorsque l'infraction est commise en état de récidive légale ou de réitération, la 
juridiction motive spécialement le choix de la nature, du quantum et du régime de la peine qu'elle prononce 
au regard des peines encourues. 
 
 

Sous-section 3 : Du sursis simple 

Paragraphe 1 : Des conditions d'octroi du sursis simple 
 

- Article 132-30 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

En matière criminelle ou correctionnelle, le sursis simple ne peut être ordonné à l'égard d'une personne 
physique que lorsque le prévenu n'a pas été condamné, au cours des cinq années précédant les faits, pour 
crime ou délit de droit commun, à une peine de réclusion ou d'emprisonnement. 
Le sursis ne peut être ordonné à l'égard d'une personne morale que lorsque celle-ci n'a pas été condamnée, 
dans le même délai, pour un crime ou un délit de droit commun, à une amende d'un montant supérieur à 
60000 euros. 
 
- Article 132-31 
Le sursis simple est applicable, en ce qui concerne les personnes physiques, aux condamnations à 
l'emprisonnement prononcées pour une durée de cinq ans au plus, à l'amende ou à la peine de jours-amende, 
aux peines privatives ou restrictives de droits mentionnées à l'article 131-6, à l'exception de la confiscation, 
et aux peines complémentaires mentionnées à l'article 131-10, à l'exception de la confiscation, de la 
fermeture d'établissement et de l'affichage. 
Le sursis simple ne peut être ordonné que pour l'emprisonnement lorsque le prévenu a été condamné dans le 
délai prévu à l'article 132-30 à une peine autre que la réclusion ou l'emprisonnement. 
La juridiction peut décider que le sursis ne s'appliquera à l'exécution de l'emprisonnement que pour une 
partie dont elle détermine la durée dans la limite de cinq ans. 
 

Paragraphe 2 : Des effets du sursis simple 

 
- Article 132-36 
Toute nouvelle condamnation à une peine d'emprisonnement ou de réclusion révoque le sursis 
antérieurement accordé quelle que soit la peine qu'il accompagne. 
Toute nouvelle condamnation d'une personne physique ou morale à une peine autre que l'emprisonnement ou 
la réclusion révoque le sursis antérieurement accordé qui accompagne une peine quelconque autre que 
l'emprisonnement ou la réclusion. 
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- Article 132-37 
La condamnation pour contravention assortie du sursis simple est réputée non avenue si le condamné qui en 
bénéficie n'a pas commis, pendant le délai de deux ans à compter de celle-ci, un crime ou un délit de droit 
commun ou une contravention de la 5e classe suivie d'une nouvelle condamnation sans sursis emportant 
révocation dans les conditions définies à l'article 132-36. 

 
- Article 132-38 
En cas de révocation du sursis simple, la première peine est exécutée sans qu'elle puisse se confondre avec la 
seconde. 
Toutefois, la juridiction peut, par décision spéciale et motivée, dire que la condamnation qu'elle prononce 
n'entraîne pas la révocation du sursis antérieurement accordé ou n'entraîne qu'une révocation partielle, pour 
une durée qu'elle détermine, du sursis antérieurement accordé. Elle peut également limiter les effets de la 
dispense de révocation à l'un ou plusieurs des sursis antérieurement accordés. 
 

Sous-section 4 : Du sursis avec mise à l'épreuve 

Paragraphe 1 : Des conditions d'octroi du sursis avec mise à l'épreuve 
 

- Article 132-40 
(Loi nº 2003-1119 du 26 novembre 2003 art. 79 I Journal Officiel du 27 novembre 2003) 
 (Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 175 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

La juridiction qui prononce un emprisonnement peut, dans les conditions prévues ci-après, ordonner qu'il 
sera sursis à son exécution, la personne physique condamnée étant placée sous le régime de la mise à 
l'épreuve. 
Après le prononcé de l'emprisonnement assorti du sursis avec mise à l'épreuve, le président de la juridiction 
notifie au condamné, lorsqu'il est présent, les obligations à respecter durant le sursis avec mise à l'épreuve et 
l'avertit des conséquences qu'entraînerait une condamnation pour une nouvelle infraction commise au cours 
du délai d'épreuve ou un manquement aux mesures de contrôle et aux obligations particulières qui lui sont 
imposées. Il l'informe de la possibilité qu'il aura de voir déclarer sa condamnation non avenue s'il observe 
une conduite satisfaisante. 
Lorsque la juridiction prononce, à titre de peine complémentaire, la peine d'interdiction du territoire français 
pour une durée de dix ans au plus, il est sursis à son exécution durant le temps de la mise à l'épreuve prévue 
au premier alinéa. 

 
- Article 132-41 
(Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 5, art. 6 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

Le sursis avec mise à l'épreuve est applicable aux condamnations à l'emprisonnement prononcées pour une 
durée de cinq ans au plus, en raison d'un crime ou d'un délit de droit commun. Lorsque la personne est en 
état de récidive légale, il est applicable aux condamnations à l'emprisonnement prononcées pour une durée 
de dix ans au plus. 
Toutes les fois que la juridiction n'a pas prononcé l'exécution provisoire, la mise à l'épreuve n'est applicable 
qu'à compter du jour où la condamnation devient exécutoire selon les dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 708 du code de procédure pénale. 
La juridiction pénale ne peut prononcer le sursis avec mise à l'épreuve à l'encontre d'une personne ayant déjà 
fait l'objet de deux condamnations assorties du sursis avec mise à l'épreuve pour des délits identiques ou 
assimilés au sens des articles 132-16 à 132-16-4 et se trouvant en état de récidive légale. Lorsqu'il s'agit soit 
d'un crime, soit d'un délit de violences volontaires, d'un délit d'agressions ou d'atteintes sexuelles ou d'un 
délit commis avec la circonstance aggravante de violences, la juridiction ne peut prononcer le sursis avec 
mise à l'épreuve à l'encontre d'une personne ayant déjà fait l'objet d'une condamnation assortie du sursis avec 
mise à l'épreuve pour des infractions identiques ou assimilées et se trouvant en état de récidive légale. 
Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque le sursis avec mise à l'épreuve ne porte que sur 
une partie de la peine d'emprisonnement prononcée en application des dispositions du dernier alinéa de 
l'article 132-42. 
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Paragraphe 2 : Du régime de la mise à l'épreuve 
 

- Article 132-44 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 124 Journal Officiel du 16 juin 2000) 

Les mesures de contrôle auxquelles le condamné doit se soumettre sont les suivantes : 
1º Répondre aux convocations du juge de l'application des peines ou du travailleur social désigné ; 
2º Recevoir les visites du travailleur social et lui communiquer les renseignements ou documents de nature 

à permettre le contrôle de ses moyens d'existence et de l'exécution de ses obligations ; 
3º Prévenir le travailleur social de ses changements d'emploi ; 
4º Prévenir le travailleur social de ses changements de résidence ou de tout déplacement dont la durée 

excéderait quinze jours et rendre compte de son retour ; 
5º Obtenir l'autorisation préalable du juge de l'application des peines pour tout déplacement à l'étranger et, 

lorsqu'il est de nature à mettre obstacle à l'exécution de ses obligations, pour tout changement d'emploi 
ou de résidence. 

 
- Article 132-45  
(Loi nº 2003-495 du 12 juin 2003 art. 6 IV Journal Officiel du 13 juin 2003) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 44 IV, art. 176 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 
(Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 35 IV Journal Officiel du 13 décembre 2005) 
(Loi nº 2006-399 du 4 avril 2006 art. 12 IV Journal Officiel du 5 avril 2006) 
(Loi nº 2007-297 du 5 mars 2007 art. 49 II Journal Officiel du 7 mars 2007) 

La juridiction de condamnation ou le juge de l'application des peines peut imposer spécialement au 
condamné l'observation de l'une ou de plusieurs des obligations suivantes : 

1º Exercer une activité professionnelle ou suivre un enseignement ou une formation professionnelle ; 
2º Etablir sa résidence en un lieu déterminé ; 
3º Se soumettre à des mesures d'examen médical, de traitement ou de soins, même sous le régime de 

l'hospitalisation. Ces mesures peuvent consister en l'injonction thérapeutique prévue par les articles 
L. 3413-1 à L. 3413-4 du code de la santé publique, lorsqu'il apparaît que le condamné fait usage de 
stupéfiants ou fait une consommation habituelle et excessive de boissons alcooliques ; 

4º Justifier qu'il contribue aux charges familiales ou acquitte régulièrement les pensions alimentaires dont 
il est débiteur ; 

5º Réparer en tout ou partie, en fonction de ses facultés contributives, les dommages causés par l'infraction, 
même en l'absence de décision sur l'action civile ; 

6º Justifier qu'il acquitte en fonction de ses facultés contributives les sommes dues au Trésor public à la 
suite de la condamnation ; 

7º S'abstenir de conduire certains véhicules déterminés par les catégories de permis prévues par le code de 
la route ; 

8º Ne pas se livrer à l'activité professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été 
commise ; 

9º S'abstenir de paraître en tout lieu spécialement désigné ; 
10º Ne pas engager de paris, notamment dans les organismes de paris mutuels ; 
11º Ne pas fréquenter les débits de boissons ; 
12º Ne pas fréquenter certains condamnés, notamment les auteurs ou complices de l'infraction ; 
13º S'abstenir d'entrer en relation avec certaines personnes, notamment la victime de l'infraction. 
14º Ne pas détenir ou porter une arme ; 
15º En cas d'infraction commise à l'occasion de la conduite d'un véhicule terrestre à moteur, accomplir, à 

ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 
16º S'abstenir de diffuser tout ouvrage ou oeuvre audiovisuelle dont il serait l'auteur ou le co-auteur et qui 

porterait, en tout ou partie, sur l'infraction commise et s'abstenir de toute intervention publique relative 
à cette infraction ; les dispositions du présent alinéa ne sont applicables qu'en cas de condamnation 
pour crimes ou délits d'atteintes volontaires à la vie, d'agressions sexuelles ou d'atteintes sexuelles ;  

17º Remettre ses enfants entre les mains de ceux auxquels la garde a été confiée par décision de justice ;  
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18º Accomplir un stage de citoyenneté ; 
19º En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte 

civil de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, résider hors 
du domicile ou de la résidence du couple et, le cas échéant, s'abstenir de paraître dans ce domicile ou 
cette résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l'objet d'une prise en 
charge sanitaire, sociale ou psychologique ; les dispositions du présent 19º sont également applicables 
lorsque l'infraction est commise par l'ancien conjoint ou concubin de la victime, ou par la personne 
ayant été liée à elle par un pacte civil de solidarité, le domicile concerné étant alors celui de la victime. 

 
 
- Article 132-45-1   [créé par l’article 8-I   (ex 6-I)] 
Sauf décision contraire de la juridiction, la personne condamnée à une peine d’emprisonnement 
assortie du sursis avec mise à l’épreuve pour l’une des infractions pour lesquelles le suivi 
socio-judiciaire est encouru est soumise à une injonction de soins dans les conditions prévues aux 
articles L. 3711-1 et suivants du code de la santé publique, s’il est établi qu’elle est susceptible de faire 
l’objet d’un traitement, après une expertise médicale ordonnée conformément aux dispositions du 
code de procédure pénale. 
En cas d’injonction de soins, le président avertit le condamné qu’aucun traitement ne pourra être 
entrepris sans son consentement, mais que, s’il refuse les soins qui lui seront proposés, 
l’emprisonnement prononcé pourra être mis à exécution. 
Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine privative de liberté qui n’est pas intégralement 
assortie du sursis avec mise à l’épreuve, le président informe le condamné qu’il aura la possibilité de 
commencer un traitement pendant l’exécution de cette peine. 
 
NOTA : Cet article entrera en vigueur le 1er mars 2008  [article12   (ex 10)] 
 

 

Paragraphe 3 : De la révocation du sursis avec mise à l'épreuve en cas de nouvelle 
infraction 

 
- Article 132-47 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 350 et 373 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
 (Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 182, art. 183 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Le sursis avec mise à l'épreuve peut être révoqué par la juridiction de jugement dans les conditions prévues 
par l'article 132-48. 
Il peut également l'être par le juge de l'application des peines, selon les modalités prévues par le code de 
procédure pénale, lorsque le condamné n'a pas satisfait aux mesures de contrôle et aux obligations 
particulières qui lui étaient imposées. Tout manquement à ces mesures et obligations commis après que la 
mise à l'épreuve est devenue exécutoire peut justifier la révocation du sursis. Toutefois, la révocation ne peut 
être ordonnée avant que la condamnation ait acquis un caractère définitif. Si cette révocation est ordonnée 
alors que la condamnation n'avait pas encore acquis un caractère définitif, elle devient caduque dans le cas 
où cette condamnation serait ultérieurement infirmée ou annulée. 
 
- Article 132-48 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 351 et 373 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
 (Loi nº 2003-1119 du 26 novembre 2003 art. 79 II Journal Officiel du 27 novembre 2003) 

Si le condamné commet, au cours du délai d'épreuve, un crime ou un délit de droit commun suivi d'une 
condamnation à une peine privative de liberté sans sursis, la juridiction de jugement peut, après avis du juge 
de l'application des peines, ordonner la révocation en totalité ou en partie du ou des sursis antérieurement 
accordés. Cette révocation ne peut être ordonnée pour des infractions commises avant que la condamnation 
assortie du sursis ait acquis un caractère définitif. 
La mesure d'interdiction du territoire français est exécutoire de plein droit en cas de révocation totale du 
sursis avec mise à l'épreuve dans les conditions prévues au présent article. 
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- Article 132-49 
La révocation partielle du sursis ne peut être ordonnée qu'une fois. 
La décision ordonnant la révocation partielle du sursis ne met pas fin au régime de la mise à l'épreuve et 
n'attache pas à la condamnation les effets d'une condamnation sans sursis. 
 
- Article 132-50 
Si la juridiction ordonne l'exécution de la totalité de l'emprisonnement et si le sursis avec mise à l'épreuve a 
été accordé après une première condamnation déjà prononcée sous le même bénéfice, la première peine est 
d'abord exécutée à moins que, par décision spéciale et motivée, elle ne dispense le condamné de tout ou 
partie de son exécution. 
 
- Article 132-51 
Lorsque la juridiction ordonne la révocation du sursis en totalité ou en partie, elle peut, par décision spéciale 
et motivée, exécutoire par provision, faire incarcérer le condamné. 
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Code de procédure pénale 
 

Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre Ier : De la cour d'assises 

Chapitre VI : Des débats 

Section IV : De la clôture des débats et de la lecture des questions 
 
- Article 349 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 20 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
 (Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 136 Journal Officiel du 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001) 

Chaque question principale est posée ainsi qu'il suit : "L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel fait ?" 
Une question est posée sur chaque fait spécifié dans le dispositif de la décision de mise en accusation. 
Chaque circonstance aggravante fait l'objet d'une question distincte. 
Il en est de même, lorsqu'elle est invoquée, de chaque cause légale d'exemption ou de diminution de la peine. 
 
 

Chapitre VII : Du jugement 

Section I : De la délibération de la cour d'assises 
 
- Article 362   [modifié par l’article 6   (ex 4)] 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 24 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 79 Journal Officiel du 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001) 

En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président donne lecture aux jurés des dispositions des 
articles 132-18 et 132-24 du code pénal, ainsi que, si les faits ont été commis en état de récidive légale, de 
l’article 132-18-1 et, le cas échéant, de l’article 132-19-1 du même code. La cour d'assises délibère alors 
sans désemparer sur l'application de la peine. Le vote a lieu ensuite au scrutin secret, et séparément pour 
chaque accusé. 
La décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants. Toutefois, le maximum de la peine 
privative de liberté encourue ne peut être prononcé qu'à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour 
d'assises statue en premier ressort et qu'à la majorité de dix voix au moins lorsque la cour d'assises statue en 
appel. Si le maximum de la peine encourue n'a pas obtenu cette majorité, il ne peut être prononcé une peine 
supérieure à trente ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à 
perpétuité et une peine supérieure à vingt ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est de trente 
ans de réclusion criminelle. Les mêmes règles sont applicables en cas de détention criminelle. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune peine n'a réuni la majorité des suffrages, il est procédé à un troisième 
tour au cours duquel la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée. Si, à ce troisième tour, 
aucune peine n'a encore obtenu la majorité absolue des votes, il est procédé à un quatrième tour et ainsi de 
suite, en continuant à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée. 
Lorsque la cour d'assises prononce une peine correctionnelle , elle peut ordonner à la majorité qu'il soit sursis 
à l'exécution de la peine avec ou sans mise à l'épreuve. 
La cour d'assises délibère également sur les peines accessoires ou complémentaires. 
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Livre IV : De quelques procédures particulières 
Titre XV : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de 
terrorisme 

Section II : Procédure 
 
- Article 706-25   [modifié par l’article 5-IV   (ex 3-IV)] 
(Loi nº 86-1020 du 9 septembre 1986 art. 1 Journal Officiel du 10 septembre 1986) 
(Loi nº 86-1322 du 30 décembre 1986 art. 1 Journal Officiel du 31 décembre 1986) 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 74 et 76 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 83 et 136 Journal Officiel du 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001) 
(Loi nº 2006-64 du 23 janvier 2006 art. 15 Journal Officiel du 24 janvier 2006) 
(Loi nº 2007-291 du 5 mars 2007 art. 5 II Journal Officiel du 6 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2010) 

Pour le jugement des accusés majeurs, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la cour 
d'assises sont fixées par les dispositions de l'article 698-6. Pour le jugement des accusés mineurs âgés de 
seize ans au moins, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la cour d'assises des mineurs 
sont également fixées par ces dispositions, deux des assesseurs étant pris parmi les juges des enfants du 
ressort de la cour d'appel, conformément aux dispositions de l'article 20 de l'ordonnance nº 45-174 du 2 
février 1945 relative à l'enfance délinquante, dont les huitième à quatorzième seizième alinéas sont 
applicables. 
Pour l'application de l'alinéa précédent, le collège de l'instruction ou la chambre de l'instruction qui prononce 
la mise en accusation constate que les faits entrent dans le champ d'application de l'article 706-16. 
 

Titre XIX : De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la 
protection des mineurs victimes 

 
- Article 706-47 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 28 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
 (Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 47 2º Journal Officiel du 10 mars 2004) 
 (Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 47 3º Journal Officiel du 10 mars 2004) 
 (Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 28 I Journal Officiel du 13 décembre 2005) 
 (Loi nº 2006-399 du 4 avril 2006 art. 16 VI Journal Officiel du 5 avril 2006) 

   Les dispositions du présent titre sont applicables aux procédures concernant les infractions de meurtre ou 
d'assassinat d'un mineur précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie ou pour les 
infractions d'agression ou d'atteintes sexuelles ou de proxénétisme à l'égard d'un mineur, ou de recours à la 
prostitution d'un mineur prévues par les articles 222-23 à 222-31, 225-7 (1º), 225-7-1, 225-12-1, 225-12-2 et 
227-22 à 227-27 du code pénal. 
   Ces dispositions sont également applicables aux procédures concernant les crimes de meurtre ou assassinat 
commis avec tortures ou actes de barbarie, les crimes de tortures ou d'actes de barbarie et les meurtres ou 
assassinats commis en état de récidive légale. 
 

Chapitre Ier : Dispositions générales 
 
- Article 706-47-1   [modifié par l’article 8-II   (ex 6-II)] 
(Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 28 Journal Officiel du 19 mars 2003) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 47 2º 4º Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Les personnes poursuivies pour l'une des infractions mentionnées à l'article 706-47 doivent être soumises, 
avant tout jugement au fond, à une expertise médicale. L'expert est interrogé sur l'opportunité d'une 
injonction de soins dans le cadre d'un suivi socio-judiciaire. 
Cette expertise peut être ordonnée dès le stade de l'enquête par le procureur de la République. 
Cette expertise est communiquée à l'administration pénitentiaire en cas de condamnation à une peine 
privative de liberté, afin de faciliter le suivi médical et psychologique en détention prévu par l'article. 
NOTA : Cette rédaction entrera en vigueur le 1er mars 2008   [article12   (ex 10)] 
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Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance 
organisées 

 
- Article 706-73 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 1 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 
 (Loi nº 2005-1550 du 12 décembre 2005 art. 18 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 
 (Loi nº 2006-64 du 23 janvier 2006 art. 11 II, art. 24 V Journal Officiel du 24 janvier 2006) 
 (Loi nº 2007-297 du 5 mars 2007 art. 13 Journal Officiel du 7 mars 2007) 

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants 
est celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre : 

1º Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8º de l'article 221-4 du code pénal ; 
2º Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code 

pénal ; 
3º Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ; 
4º Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 

du code pénal ; 
5º Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code 

pénal ; 
6º Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ; 
7º Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ; 
8º Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ; 
8º bis Délit d'escroquerie commis en bande organisée prévu par l'article 313-2 du code pénal ; 
9º Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par 

l'article 322-8 du code pénal ; 
10º Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ; 
11º Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code 

pénal ; 
12º Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles 

L. 2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ; 
13º Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 

organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance nº 45-2658 du 
2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ; 

14º Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1º à 13º ; 

15º Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1º à 14º ; 

16º Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du 
code pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1º à 15º. 

Pour les infractions visées aux 3º, 6º et 11º, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 
 
- Article 706-74 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 1 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

   Lorsque la loi le prévoit, les dispositions du présent titre sont également applicables : 
1º Aux crimes et délits commis en bande organisée, autres que ceux relevant de l'article 706-73 ; 
2º Aux délits d'association de malfaiteurs prévus par le deuxième alinéa de l'article 450-1 du code pénal 

autres que ceux relevant du 15º de l'article 706-73 du présent code. 
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Livre V : Des procédures d'exécution 
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales 

Chapitre II : Des juridictions de l'application des peines 

Section II : Compétence et procédure devant les juridictions du premier degré 
 
- Article 712-4 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 161 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Les mesures relevant de la compétence du juge de l'application des peines sont accordées, modifiées, 
ajournées, refusées, retirées ou révoquées par ordonnance ou jugement motivé de ce magistrat agissant 
d'office, sur la demande du condamné ou sur réquisitions du procureur de la République, selon les 
distinctions prévues aux articles suivants. 
 
- Article 712-5 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 161 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Sauf en cas d'urgence, les ordonnances concernant les réductions de peine, les autorisations de sorties sous 
escortes et les permissions de sortir sont prises après avis de la commission de l'application des peines. 
Cette commission est réputée avoir rendu son avis si celui-ci n'est pas intervenu dans le délai d'un mois à 
compter du jour de sa saisine. 
La commission de l'application des peines est présidée par le juge de l'application des peines ; le procureur 
de la République et le chef d'établissement en sont membres de droit. 
 

- Article 712-6 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 161 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Les jugements concernant les mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et 
suspension des peines, de placement sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont 
rendus, après avis du représentant de l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en 
chambre du conseil, au cours duquel le juge de l'application des peines entend les réquisitions du ministère 
public et les observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le condamné est 
détenu, ce débat peut se tenir dans l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions 
de l'article 706-71. 
Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur de la République et celui du condamné 
ou de son avocat, octroyer l'une de ces mesures sans procéder à un débat contradictoire. 
Les dispositions du présent article sont également applicables, sauf si la loi en dispose autrement, aux 
décisions du juge de l'application des peines concernant les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de 
séjour, de travail d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à l'épreuve ou de 
l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général, ou les mesures d'ajournement du prononcé de la peine 
avec mise à l'épreuve. 
 
- Article 712-7 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 161 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 
 (Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 29 I Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

   Les mesures concernant le relèvement de la période de sûreté, la libération conditionnelle ou la suspension 
de peine qui ne relèvent pas de la compétence du juge de l'application des peines sont accordées, ajournées, 
refusées, retirées ou révoquées par jugement motivé du tribunal de l'application des peines saisi sur la 
demande du condamné, sur réquisitions du procureur de la République ou à l'initiative du juge de 
l'application des peines dont relève le condamné en application des dispositions de l'article 712-10. 
   Les jugements du tribunal de l'application des peines sont rendus, après avis du représentant de 
l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours duquel 
la juridiction entend les réquisitions du ministère public et les observations du condamné ainsi que, le cas 
échéant, celles de son avocat. Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans l'établissement 
pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de l'article 706-71. 
   S'il en fait la demande, l'avocat de la partie civile peut assister au débat contradictoire devant le tribunal de 
l'application des peines pour y faire valoir ses observations, avant les réquisitions du ministère public. 
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Section III : De la procédure en cas d'appel 
 
- Article 712-11 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 161 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Les décisions du juge de l'application des peines et du tribunal de l'application des peines peuvent être 
attaquées par la voie de l'appel par le condamné, par le procureur de la République et par le procureur 
général, à compter de leur notification : 

1º Dans le délai de vingt-quatre heures s'agissant des ordonnances mentionnées aux articles 712-5 et 
712-8 ; 

2º Dans le délai de dix jours s'agissant des jugements mentionnés aux articles 712-6 et 712-7. 
 

Section IV : Dispositions communes 
 
- Article 712-16   
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 161 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

   Dans l'exercice de leurs attributions, les juridictions de l'application des peines peuvent procéder ou faire 
procéder, sur l'ensemble du territoire national, à tous examens, auditions, enquêtes, expertises, réquisitions, y 
compris celles prévues par l'article 132-22 du code pénal, ou autres mesures utiles. Ces enquêtes peuvent 
porter, le cas échéant, sur les conséquences des mesures d'individualisation de la peine au regard de la 
situation de la victime, notamment dans le cas prévu par l'article 720. Si elles l'estiment opportun, les 
juridictions de l'application des peines peuvent, avant toute décision, informer la victime ou la partie civile, 
directement ou par l'intermédiaire de son avocat, qu'elle peut présenter ses observations par écrit dans un 
délai de quinze jours à compter de la notification de cette information. 
 
- Article 712-21   [modifié par l’article 11-III   (ex 9-III)]  
(inséré par la Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 161 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Les mesures mentionnées aux articles 712-5, 712-6 et 712-7, à l'exception des réductions de peines 
n'entraînant pas de libération immédiate et des autorisations de sortie sous escortes, ne peuvent être 
accordées sans une expertise psychiatrique préalable à une personne condamnée pour une infraction 
mentionnée à l'article 706-47 pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru. Cette expertise est 
réalisée par deux experts lorsque la personne a été condamnée pour le meurtre, l'assassinat ou le viol d'un 
mineur de quinze ans. 
Cette expertise détermine si le condamné est susceptible de faire l’objet d’un traitement. 
NOTA :  

- Cette modification est immédiatement applicable aux personnes exécutant une peine privative de 
liberté.  [article 12   (ex 10)] 

- Une évaluation du dispositif prévu par cet article sera réalisée au plus tard le 31 mars 2011. 
[article 13   (ex 12 bis)] 

 

Titre II : De la détention 
Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté 

Section I : Dispositions générales 
 
- Article 717-1 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 168 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 
(Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 8 I Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

La répartition des condamnés dans les prisons établies pour peines s'effectue compte tenu de leur catégorie 
pénale, de leur âge, de leur état de santé et de leur personnalité. 
Dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, les personnes condamnées pour une infraction pour 
laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru exécutent leur peine dans des établissements pénitentiaires 
permettant d'assurer un suivi médical et psychologique adapté. 
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Sans préjudice des dispositions de l'article 763-7, le juge de l'application des peines peut proposer à tout 
condamné relevant des dispositions de l'alinéa précédent de suivre un traitement pendant la durée de sa 
détention, si un médecin estime que cette personne est susceptible de faire l'objet d'un tel traitement. 
Les dispositions des articles L. 3711-1, L. 3711-2 et L. 3711-3 du code de la santé publique sont applicables 
au médecin traitant du condamné détenu, qui délivre à ce dernier des attestations de suivi du traitement afin 
de lui permettre d'en justifier auprès du juge de l'application des peines pour l'obtention des réductions de 
peine prévues par l'article 721-1. 

 

Section IV : Des réductions de peines 
 
- Article 721-1    [modifié par l’article 10  (ex 8)] 
(Loi nº 75-6241 du 11 juillet 1975 art. 38 Journal Officiel du 13 juillet 1975 en vigueur le 1er janvier 1976) 
(Loi nº 86-1021 du 9 septembre 1986 art. 1 Journal Officiel du 10 septembre 1986 en vigueur le 1er octobre 1986) 
(Loi nº 97-1159 du 19 décembre 1997 art. 1 Journal Officiel du 20 décembre 1997) 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 6, art. 7 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 119 Journal Officiel du 16 juin 2000) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 193 II Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 
(Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 8 II Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

Une réduction supplémentaire de la peine peut être accordée aux condamnés qui manifestent des efforts 
sérieux de réadaptation sociale, notamment en passant avec succès un examen scolaire, universitaire ou 
professionnel traduisant l'acquisition de connaissances nouvelles, en justifiant de progrès réels dans le cadre 
d'un enseignement ou d'une formation, en suivant une thérapie destinée à limiter les risques de récidive ou en 
s'efforçant d'indemniser leurs victimes. Sauf décision du juge de l'application des peines, prise après avis de 
la commission de l'application des peines, les personnes condamnées pour une infraction pour laquelle le 
suivi socio-judiciaire est encouru et qui refusent de suivre le traitement qui leur est proposé pendant leur 
incarcération, ne sont pas considérées comme manifestant des efforts sérieux de réadaptation sociale. Sauf 
décision contraire du juge de l’application des peines, aucune réduction supplémentaire de la peine ne 
peut être accordée à une personne condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi 
socio-judiciaire est encouru, qui refuse pendant son incarcération de suivre le traitement qui lui est 
proposé par le juge de l’application des peines en application des articles 717-1 et 763-7.  
Cette réduction, accordée par le juge de l'application des peines après avis de la commission de l'application 
des peines, ne peut excéder, si le condamné est en état de récidive légale, deux mois par année 
d'incarcération ou quatre jours par mois lorsque la durée d'incarcération restant à subir est inférieure à une 
année. Si le condamné n'est pas en état de récidive légale, ces limites sont respectivement portées à trois 
mois et à sept jours. 
Elle est prononcée en une seule fois si l'incarcération est inférieure à une année et par fraction annuelle dans 
le cas contraire. 
Sauf décision du juge de l'application des peines, prise après avis de la commission de l'application des 
peines, les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes condamnées pour l'une des 
infractions mentionnées à l'article 706-47 si, lorsque leur condamnation est devenue définitive, le casier 
judiciaire faisait mention d'une telle condamnation. 
NOTA :  

- Cette modification est immédiatement applicable aux personnes exécutant une peine privative de 
liberté.  [article 12   (ex 10)] 

- Une évaluation du dispositif prévu par cet article sera réalisée au plus tard le 31 mars 2011. 
[article 13   (ex 12 bis)] 

 
 
- Article 721-3   [modifié par l’article 11-IV  (ex 9-IV)] 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 187 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 
(Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 39 X Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

Une réduction de peine exceptionnelle, dont le quantum peut aller jusqu'au tiers de la peine prononcée, peut 
être accordée aux condamnés dont les déclarations faites à l'autorité administrative ou judiciaire 
antérieurement ou postérieurement à leur condamnation ont permis de faire cesser ou d'éviter la commission 
d'une infraction mentionnée aux articles 706-73 et 706-74. Lorsque ces déclarations ont été faites par des 
condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité, une réduction exceptionnelle du temps d'épreuve prévu au 
dernier à l’avant dernier alinéa de l'article 729, pouvant aller jusqu'à cinq années, peut leur être accordée. 
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Ces réductions exceptionnelles sont accordées par le tribunal de l'application des peines selon les modalités 
prévues à l'article 712-7. 
NOTA :  

- Cette modification est immédiatement applicable aux personnes exécutant une peine privative de 
liberté.  [article 12   (ex 10)] 

- Une évaluation du dispositif prévu par cet article sera réalisée au plus tard le 31 mars 2011. .  
[article 13   (ex 12 bis)] 

 
 

Section IX : Dispositions relatives à la surveillance judiciaire de personnes 
dangereuses condamnées pour crime ou délit 

 
- Article 723-29 
(inséré par Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 13 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

   Lorsqu'une personne a été condamnée à une peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à dix 
ans pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, le juge de l'application des 
peines peut, sur réquisitions du procureur de la République, ordonner à titre de mesure de sûreté et aux seules 
fins de prévenir une récidive dont le risque paraît avéré, qu'elle sera placée sous surveillance judiciaire dès sa 
libération et pendant une durée qui ne peut excéder celle correspondant au crédit de réduction de peine ou 
aux réductions de peines supplémentaires dont elle a bénéficié et qui n'ont pas fait l'objet d'une décision de 
retrait. 
   NOTA : Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 42 : Champ d'application. 
 
 
- Article 723-30    [modifié par l’article 9-I (ex 7-I)] 
(inséré par Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 13 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

La surveillance judiciaire peut comporter les obligations suivantes : 
1º Obligations prévues par l'article 132-44 et par les 2º, 3º, 8º, 9º, 11º, 12º, 13º et 14º de l'article 132-45 

du code pénal ; 
2º Obligations prévues par les articles 131-36-2 (1º, 2º et 3º) et 131-36-4  par l’article 131-36-2 (1°, 2° 

et 3°) du même code ; 
3º Obligation prévue par l'article 131-36-12 du même code. 

Sauf décision contraire du juge de l’application des peines, le condamné placé sous surveillance 
judiciaire est soumis à une injonction de soins, dans les conditions prévues aux articles L. 3711-1 et 
suivants du code de la santé publique, lorsqu’il est établi, après expertise médicale prévue à l’article 
723-31, qu’il est susceptible de faire l’objet d’un traitement. 
 
NOTA : Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 42 : Champ d'application. 
NOTA :  

- Cette modification est immédiatement applicable aux personnes exécutant une peine privative de 
liberté.  [article 12   (ex 10)] 

- Une évaluation du dispositif prévu par cet article sera réalisée au plus tard le 31 mars 2011.   
[article 13   (ex 12 bis)] 
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- Article 723-31    [modifié par l’article 9-II   (ex 7-II)] 
(inséré par Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 13 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

Le risque de récidive mentionné à l'article 723-29 doit être constaté par une expertise médicale ordonnée par 
le juge de l'application des peines conformément aux dispositions de l'article 712-16, et dont la conclusion 
fait apparaître la dangerosité du condamné et détermine si le condamné est susceptible de faire l’objet 
d’un traitement. Cette expertise peut être également ordonnée par le procureur de la République. 
NOTA : Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 42 : Champ d'application. 
NOTA :  

- Cette modification est immédiatement applicable aux personnes exécutant une peine privative de 
liberté.  [article 12   (ex 10)] 

- Une évaluation du dispositif prévu par cet article sera réalisée au plus tard le 31 mars 2011. .  
[article 13   (ex 12 bis)] 

 

Titre III : De la libération conditionnelle 
 
- Article 729    [modifié par l’article 11-I  (ex 9-I)] 
(Loi nº 72-1226 du 29 décembre 1972 art. 39 Journal Officiel du 30 décembre 1972) 
(Loi nº 75-624 du 11 juillet 1975 art. 39 Journal Officiel du 13 juillet 1975) 
(Loi nº 81-82 du 2 février 1981 art. 69 Journal Officiel du 3 février 1981) 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 91 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 126 Journal Officiel du 16 juin 2000) 
(Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 14 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive. Les 
condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale, notamment lorsqu'ils justifient soit 
de l'exercice d'une activité professionnelle, soit de l'assiduité à un enseignement ou à une formation 
professionnelle ou encore d'un stage ou d'un emploi temporaire en vue de leur insertion sociale, soit de leur 
participation essentielle à la vie de famille, soit de la nécessité de subir un traitement, soit de leurs efforts en 
vue d'indemniser leurs victimes. 
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à 
subir. Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 132-9 ou 132-10 du code 
pénal ne peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie 
est au moins égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus au présent alinéa, le 
temps d'épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en état de récidive légale, vingt 
années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-
deux années si le condamné est en état de récidive légale. 
Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est 
encouru, une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération 
de suivre le traitement qui lui est proposé par le juge de l’application des peines en application des 
articles 717-1 et 763-7. Elle ne peut non plus être accordée au condamné qui ne s’engage pas à suivre, 
après sa libération, le traitement qui lui est proposé en application de l’article 731-1.  
NOTA :  

- Cette modification est immédiatement applicable aux personnes exécutant une peine privative de 
liberté.  [article 12   (ex 10)] 

- Une évaluation du dispositif prévu par cet article sera réalisée au plus tard le 31 mars 2011. .  
[article 13   (ex 12 bis)] 
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- Article 731-1    [modifié par l’article 11-II  (ex 9-II)] 
(inséré par la Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 22 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

La personne faisant l'objet d'une libération conditionnelle peut être soumise aux obligations qui sont celles 
du suivi socio-judiciaire, y compris l'injonction de soins, si elle a été condamnée pour un crime ou un délit 
pour lequel cette mesure était encourue.  
La personne faisant l’objet d’une libération conditionnelle peut être soumise aux obligations prévues 
pour le suivi socio-judiciaire si elle a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel cette 
mesure est encourue. Sauf décision contraire du juge de l’application des peines ou du tribunal de 
l’application des peines, cette personne est soumise à une injonction de soins dans les conditions 
prévues aux articles L. 3711-1 et suivants du code de la santé publique s’il est établi, après l’expertise 
prévue à l’article 712-21 du présent code, qu’elle est susceptible de faire l’objet d’un traitement.  
Cette personne peut alors être également placée sous surveillance électronique mobile dans les conditions et 
selon les modalités prévues par les articles 763-10 à 763-14. 
NOTA : Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 41 : Quelle que soit la date de commission des faits 
ayant donné lieu à la condamnation, sont immédiatement applicables les dispositions de l'article 731-1 du 
code de procédure pénale, dans leur rédaction résultant de l'article 22 de la présente loi, pour les 
condamnations en cours d'exécution après la date d'entrée en vigueur de cette loi. 
NOTA :  

- Cette modification est immédiatement applicable aux personnes exécutant une peine privative de 
liberté.  [article 12   (ex 10)] 

- Une évaluation du dispositif prévu par cet article sera réalisée au plus tard le 31 mars 2011. 
[article 13   (ex 12 bis)] 

 
Titre VII bis : Du suivi socio-judiciaire 

 

- Article 763-3    [modifié par l’article 7-II et III   (ex 5-II et III)] 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 8 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 162 XVIII Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 
(Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 21 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

Pendant la durée du suivi socio-judiciaire, le juge de l'application des peines peut, après audition du 
condamné et avis du procureur de la République, modifier ou compléter les mesures prévues aux articles 
131-36-2 et 131-36-3 du code pénal. 
Sa décision est exécutoire par provision. Elle peut être attaquée par la voie de l'appel par le condamné, le 
procureur de la République et le procureur général, à compter de sa notification selon les modalités prévues 
au lº de l'article 712-11. 
Le juge de l'application des peines peut également, s'il est établi après une expertise médicale ordonnée 
postérieurement à la décision de condamnation que la personne astreinte à un suivi socio-judiciaire est 
susceptible de faire l'objet d'un traitement, prononcer une injonction de soins. Cette expertise est réalisée par 
deux experts en cas de condamnation pour meurtre ou assassinat d'un mineur précédé ou accompagné d'un 
viol, de tortures ou d'actes de barbarie. Si la personne condamnée à un suivi socio-judiciaire n’a pas été 
soumise à une injonction de soins, le juge de l’application des peines ordonne en vue de sa libération 
une expertise médicale afin de déterminer si elle est susceptible de faire l’objet d’un traitement. S’il est 
établi à la suite de cette expertise la possibilité d’un traitement, la personne condamnée est soumise à 
une injonction de soins, sauf décision contraire du juge de l’application des peines. Le juge de 
l'application des peines avertit le condamné qu'aucun traitement ne pourra être entrepris sans son 
consentement, mais que, s'il refuse les soins qui lui seront proposés, l'emprisonnement prononcé en 
application du troisième alinéa de l'article 131-36-1 du code pénal pourra être mis à exécution. Les 
dispositions de l'alinéa précédent sont alors applicables. Les dispositions des deux alinéas précédents sont 
applicables. 
Le juge de l'application des peines peut également, après avoir procédé à l'examen prévu à l'article 763-10, 
ordonner le placement sous surveillance électronique mobile du condamné. Le juge de l'application des 
peines avertit le condamné que le placement sous surveillance électronique mobile ne pourra être mis en 
oeuvre sans son consentement mais que, à défaut ou s'il manque à ses obligations, l'emprisonnement 
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prononcé en application du troisième alinéa de l'article 131-36-1 du code pénal pourra être mis à exécution. 
Les dispositions du deuxième alinéa des deux premiers alinéas du présent article sont applicables. 
NOTA :  Cette modification est immédiatement applicable aux personnes exécutant une peine 
privative de liberté.  [article 12   (ex 10)] 
 

- Article 763-7 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 8 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 168 II Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Lorsqu'une personne condamnée à un suivi socio-judiciaire comprenant une injonction de soins doit subir 
une peine privative de liberté, elle exécute cette peine dans un établissement pénitentiaire prévu par le second 
alinéa de l'article 717-1 et permettant de lui assurer un suivi médical et psychologique adapté. 
Elle est immédiatement informée par le juge de l'application des peines de la possibilité d'entreprendre un 
traitement. Si elle ne consent pas à suivre un traitement, cette information est renouvelée au moins une fois 
tous les six mois. 
En cas de suspension ou de fractionnement de la peine, de placement à l'extérieur sans surveillance ou de 
mesure de semi-liberté, les obligations résultant du suivi socio-judiciaire sont applicables. 
 
 

Titre VII ter : Du placement sous surveillance électronique mobile à titre de 
mesure de sûreté   

- Article 763-10 
(inséré par Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 20 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

   Un an au moins avant la date prévue de sa libération, la personne condamnée au placement sous 
surveillance électronique mobile en application des articles 131-36-9 à l31-36-12 du code pénal fait l'objet 
d'un examen destiné à évaluer sa dangerosité et à mesurer le risque de commission d'une nouvelle infraction. 
   Cet examen est mis en oeuvre par le juge de l'application des peines, après avis de la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté composée selon des modalités déterminées par le décret prévu à 
l'article 763-14. Les dispositions de l'article 712-16 sont applicables. 
   Au vu de cet examen, le juge de l'application des peines détermine, selon les modalités prévues par 
l'article 712-6, la durée pendant laquelle le condamné sera effectivement placé sous surveillance électronique 
mobile. Cette durée ne peut excéder deux ans, renouvelable une fois en matière délictuelle et deux fois en 
matière criminelle. 
   Le juge de l'application des peines rappelle au condamné que le placement sous surveillance électronique 
mobile ne pourra être mis en oeuvre sans son consentement, mais que, à défaut ou s'il manque à ses 
obligations, l'emprisonnement prononcé en application du troisième alinéa de l'article 131-36-1 du code 
pénal pourra être mis à exécution. 
   Six mois avant l'expiration du délai fixé, le juge de l'application des peines statue, selon les mêmes 
modalités, sur la prolongation du placement sous surveillance électronique mobile dans la limite prévue au 
troisième alinéa. 
   A défaut de prolongation, il est mis fin au placement sous surveillance électronique mobile. 
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Code de santé publique   [pour info] 
 

Deuxième partie : Lutte contre les maladies et les dépendances 
Livre VII : Prévention de la délinquance sexuelle, injonction de soins et 
suivi socio-judiciaire 

Titre unique 
Chapitre unique 

 
- Article L. 3711-1 
Pour la mise en oeuvre de l'injonction de soins prévue par l'article 131-36-4 du code pénal, le juge de 
l'application des peines désigne, sur une liste de psychiatres, ou de médecins ayant suivi une formation 
appropriée, établie par le procureur de la République, un médecin coordonnateur qui est chargé : 

1º D'inviter le condamné, au vu des expertises réalisées au cours de la procédure ainsi que, le cas échéant, 
au cours de l'exécution de la peine privative de liberté, à choisir un médecin traitant. En cas de désaccord 
persistant sur le choix effectué, le médecin est désigné par le juge de l'application des peines, après avis 
du médecin coordonnateur ; 

2º De conseiller le médecin traitant si celui-ci en fait la demande ; 
3º De transmettre au juge de l'application des peines ou à l'agent de probation les éléments nécessaires au 

contrôle de l'injonction de soins ; 
4º D'informer, en liaison avec le médecin traitant, le condamné dont le suivi socio-judiciaire est arrivé à 

son terme, de la possibilité de poursuivre son traitement en l'absence de contrôle de l'autorité judiciaire et 
de lui indiquer les modalités et la durée qu'il estime nécessaires et raisonnables à raison notamment de 
l'évolution des soins en cours. 

 
- Article L. 3711-2 
Les rapports des expertises médicales réalisées pendant l'enquête ou l'instruction ainsi que, le cas 
échéant, le réquisitoire définitif, l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel, l'arrêt de 
mise en accusation et le jugement ou l'arrêt de condamnation et, s'il y a lieu, toute autre pièce du 
dossier sont communiquées, à sa demande, au médecin traitant, par l'intermédiaire du médecin 
coordonnateur. Il en est de même des rapports des expertises ordonnées par le juge de l'application 
des peines en cours d'exécution, éventuellement, de la peine privative de liberté ou de suivi 
socio-judiciaire. 
Le médecin traitant délivre des attestations de suivi du traitement à intervalles réguliers, afin de 
permettre au condamné de justifier auprès du juge de l'application des peines de l'accomplissement 
de son injonction de soins. 
 
- Article L. 3711-3 
(Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 27 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

Le médecin traitant est habilité, sans que puissent lui être opposées les dispositions de l'article 226-
13 du code pénal, à informer le juge de l'application des peines ou l'agent de probation de 
l'interruption du traitement. Lorsque le médecin traitant informe le juge ou l'agent de probation, il 
en avise immédiatement le médecin coordonnateur. 
Le médecin traitant peut également informer de toutes difficultés survenues dans l'exécution du 
traitement le médecin coordonnateur qui est habilité, dans les mêmes conditions qu'à l'alinéa 
précédent, à prévenir le juge de l'application des peines ou l'agent de probation. 
Le médecin traitant peut également proposer au juge de l'application des peines d'ordonner une 
expertise médicale. 
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Lorsqu'il a été agréé à cette fin, le médecin traitant est habilité à prescrire au condamné, avec le 
consentement écrit et renouvelé, au moins une fois par an, de ce dernier, un traitement utilisant des 
médicaments dont la liste est fixée par arrêté du ministre de la santé et qui entraînent une 
diminution de la libido, même si l'autorisation de mise sur le marché les concernant n'a pas été 
délivrée pour cette indication. 
 
- Article L. 3711-4 
L'Etat prend en charge les dépenses afférentes aux interventions des médecins coordonnateurs. 
 
- Article L. 3711-4-1 
(inséré par Loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 26 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

Si la personnalité du condamné le justifie, le médecin coordonnateur peut inviter celui-ci à choisir, 
soit en plus du médecin traitant, soit à la place de ce dernier, un psychologue traitant dont les 
conditions de diplôme et les missions sont précisées par le décret prévu à l'article L. 3711-5. 
   Les dispositions des articles L. 3711-1 à L. 3711-3 applicables au médecin traitant sont 
applicables à ce psychologue à l'exception de celles prévues au dernier alinéa de l'article L. 3711-3. 
 
- Article L. 3711-5 
Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante 

 

Chapitre Ier : Dispositions générales. 
 
- Article 2  
Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 art. 12 (JORF 10 septembre 2002).  

Le tribunal pour enfants et la Cour d'assises des mineurs prononceront, suivant les cas, les mesures de 
protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation qui sembleront appropriées.  
Ils pourront cependant, lorsque les circonstances et la personnalité des mineurs l'exigent, soit prononcer une 
sanction éducative à l'encontre des mineurs de dix à dix-huit ans, conformément aux dispositions de l'article 
15-1, soit prononcer une peine à l'encontre des mineurs de treize à dix-huit ans en tenant compte de 
l'atténuation de leur responsabilité pénale, conformément aux dispositions des articles 20-2 à 20-9.  
Le tribunal pour enfants ne peut prononcer une peine d'emprisonnement, avec ou sans sursis, qu'après avoir 
spécialement motivé le choix de cette peine. 
 

Chapitre III : Le tribunal pour enfants 
 

- Article 15-1  
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 art. 59 2° (JORF 7 mars 2007).  

Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur âgé d'au moins dix ans, le tribunal pour enfants pourra 
prononcer par décision motivée une ou plusieurs des sanctions éducatives suivantes :  

1° Confiscation d'un objet détenu ou appartenant au mineur et ayant servi à la commission de l'infraction 
ou qui en est le produit ;  

2° Interdiction de paraître, pour une durée qui ne saurait excéder un an, dans le ou les lieux dans lesquels 
l'infraction a été commise et qui sont désignés par la juridiction, à l'exception des lieux dans lesquels le 
mineur réside habituellement ;  

3° Interdiction, pour une durée qui ne saurait excéder un an, de rencontrer ou de recevoir la ou les victimes 
de l'infraction désignées par la juridiction ou d'entrer en relation avec elles ;  

4° Interdiction, pour une durée qui ne saurait excéder un an, de rencontrer ou de recevoir le ou les 
coauteurs ou complices éventuels désignés par la juridiction ou d'entrer en relation avec eux ;  

5° Mesure d'aide ou de réparation mentionnée à l'article 12-1 ;  
6° Obligation de suivre un stage de formation civique, d'une durée qui ne peut excéder un mois, ayant pour 

objet de rappeler au mineur les obligations résultant de la loi et dont les modalités d'application sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat ;  

7° Mesure de placement pour une durée de trois mois maximum, renouvelable une fois, sans excéder un 
mois pour les mineurs de dix à treize ans, dans une institution ou un établissement public ou privé 
d'éducation habilité permettant la mise en oeuvre d'un travail psychologique, éducatif et social portant 
sur les faits commis et situé en dehors du lieu de résidence habituel ;  

8° Exécution de travaux scolaires ;  
9° Avertissement solennel ;  
10° Placement dans un établissement scolaire doté d'un internat pour une durée correspondant à une année 

scolaire avec autorisation pour le mineur de rentrer dans sa famille lors des fins de semaine et des 
vacances scolaires.  

Le tribunal pour enfants désignera le service de la protection judiciaire de la jeunesse ou le service habilité 
chargé de veiller à la bonne exécution de la sanction. Ce service fera rapport au juge des enfants de 
l'exécution de la sanction éducative.  
En cas de non-respect par le mineur des sanctions éducatives prévues au présent article, le tribunal pour 
enfants pourra prononcer à son égard une mesure de placement dans l'un des établissements visés à l'article 
15.  
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- Article 16  
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 art. 59 3° (JORF 7 mars 2007).  

Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur âgé de plus de treize ans, le tribunal pour enfants prononcera 
par décision motivée l'une des mesures suivantes :  

1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne digne de 
confiance ;  

2° Placement dans une institution ou un établissement, public ou privé, d'éducation ou de formation 
professionnelle, habilité ;  

3° Placement dans un établissement médical ou médico-pédagogique habilité ;  
4° Placement dans une institution publique d'éducation surveillée ou d'éducation corrective ;  
5° Avertissement solennel ;  
6° Mesure d'activité de jour, dans les conditions définies à l'article 16 ter.  

 
- Article 19  
Modifié par Loi n°74-631 du 5 juillet 1974 art. 14 (JORF 7 juillet 1974).  

Lorsqu'une des mesures prévues aux articles 15, 16 et 28 ou une condamnation pénale sera décidée, le 
mineur pourra, en outre, être placé jusqu'à un âge qui ne pourra excéder celui de la majorité, sous le régime 
de la liberté surveillée.  
Le tribunal pour enfants pourra, avant de prononcer au fond, ordonner la mise en liberté surveillée à titre 
provisoire en vue de statuer après une ou plusieurs périodes d'épreuve dont il fixera la durée. 
 
 
- Article 20    [modifié par l’article 5-II  (ex 3-II)] 
(Modifié par la Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 art. 156 II (JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004)   

Le mineur âgé de seize ans au moins, accusé de crime sera jugé par la cour d'assises des mineurs composée 
d'un président, de deux assesseurs, et complétée par le jury criminel. 
La cour d'assises des mineurs se réunira au siège de la cour d'assises et au cours de la session de celle-ci. Son 
président sera désigné et remplacé, s'il y a lieu, dans les conditions prévues pour le président de la cour 
d'assises par les articles 244 à 247 du code de procédure pénale. Les deux assesseurs seront pris, sauf 
impossibilité, parmi les juges des enfants du ressort de la cour d'appel et désignés dans les formes des articles 
248 à 252 du code de procédure pénale. 
Les fonctions du ministère public auprès de la cour d'assises des mineurs seront remplies par le procureur 
général ou un magistrat du ministère public spécialement chargé des affaires de mineurs. 
Le greffier de la cour d'assises exercera les fonctions de greffier à la cour d'assises des mineurs. 
Dans le cas ou tous les accusés de la session auront été renvoyés devant la cour d'assises des mineurs, il sera 
procédé par cette juridiction, conformément aux dispositions des articles 288 à 292 du code de procédure 
pénale. 
Dans le cas contraire, le jury de la cour d'assises des mineurs sera formé de jurés pris sur la liste arrêtée par la 
cour d'assises. 
Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, le président de la cour d'assises des mineurs et la cour 
d'assises des mineurs exerceront respectivement les attributions dévolues par les dispositions du code de 
procédure pénale au président de la cour d'assises et à la cour. 
Les dispositions des alinéas 1er, 2, 4 et 5 de l'article 14 s'appliqueront à la cour d'assises des mineurs. 
Après l'interrogatoire des accusés, le président de la cour d'assises des mineurs pourra, à tout moment, 
ordonner que l'accusé mineur se retire pendant tout ou partie de la suite des débats. 
Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il sera procédé, en ce qui concerne les mineurs âgés 
de seize ans au moins, accusés de crime, conformément aux dispositions des articles 191 à 218 et 231 à 
379-1 du code de procédure pénale. 
Si l'accusé a moins de dix-huit ans, le président posera, à peine de nullité, les deux questions suivantes : 

« 1° Y a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé une condamnation pénale ? » 
« 2° Y a-t-il lieu d'exclure l'accusé du bénéfice de la diminution de peine prévue à l'article 20-2 ? » 
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S’il est reproché à l’accusé une des infractions prévues aux 2° et 3° de l’article 20-2 commise une 
nouvelle fois en état de récidive légale, la deuxième question est ainsi rédigée : 

« 2° Y a-t-il lieu d’appliquer à l’accusé le bénéfice de la diminution de peine prévue à 
l’article 20-2 ? » 

S'il est décidé que l'accusé mineur déclaré coupable ne doit pas faire l'objet d'une condamnation pénale, les 
mesures relatives à son placement ou à sa garde ou les sanctions éducatives sur lesquelles la cour et le jury 
sont appelés à statuer seront celles des articles 15-1, 16 et du premier alinéa de l'article 19. 
 
 
- Article 20-2   [modifié par l’article 5-I  (ex 3-I)] 
(Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 art. 60).   

Le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs ne peuvent prononcer à l'encontre des mineurs âgés 
de plus de treize ans une peine privative de liberté supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la peine 
encourue est la réclusion criminelle à perpétuité, ils ne peuvent prononcer une peine supérieure à vingt ans 
de réclusion criminelle. La diminution de moitié de la peine encourue s’applique également aux peines 
minimales prévues par les articles 132-18, 132-18-1 et 132-19-1 du code pénal. 
Toutefois, si le mineur est âgé de plus de seize ans, le tribunal pour enfants ou la cour d'assises des mineurs 
peuvent décider qu'il n'y a pas lieu de faire application du premier alinéa, soit compte tenu des circonstances 
de l'espèce et de la personnalité du mineur, soit parce que les faits constituent une atteinte volontaire à la vie 
ou à l'intégrité physique ou psychique de la personne et qu'ils ont été commis en état de récidive légale. Cette 
décision, prise par le tribunal pour enfants, doit être spécialement motivée, sauf si elle est justifiée par l'état 
de récidive légale. 
Toutefois, si le mineur est âgé de plus de seize ans, le tribunal pour enfants ou la cour d’assises des 
mineurs peut décider qu’il n’y a pas lieu de le faire bénéficier de l’atténuation de la peine prévue au 
premier alinéa dans les cas suivants : 

1° Lorsque les circonstances de l’espèce et la personnalité du mineur le justifient ; 
2° Lorsqu’un crime d’atteinte volontaire à la vie ou à l’intégrité physique ou psychique de la 

personne a été commis en état de récidive légale ; 
3° Lorsqu’un délit de violences volontaires, un délit d’agression sexuelle, un délit commis avec la 

circonstance aggravante de violences a été commis en état de récidive légale. 
Lorsqu’elle est prise par le tribunal pour enfants, la décision de ne pas faire bénéficier le mineur de 
l’atténuation de la peine doit être spécialement motivée, sauf pour les infractions mentionnées au 3° 
commises en état de récidive légale. 
L’atténuation de la peine prévue au premier alinéa ne s’applique pas aux mineurs de plus de seize ans 
lorsque les infractions mentionnées aux 2° et 3° ont été commises une nouvelle fois en état de récidive 
légale. Toutefois, la cour d’assises des mineurs peut en décider autrement, de même que le tribunal 
pour enfants qui statue par une décision spécialement motivée. 
Pour l’application des articles 132-8 à 132-11, 132-18-1 et 132-19-1 du code pénal et des deux alinéas 
précédents, les mesures ou sanctions éducatives prononcées contre un mineur ne peuvent constituer le 
premier terme de l'état de récidive.
Les dispositions de l'article 132-23 du code pénal relatives à la période de sûreté ne sont pas applicables aux 
mineurs. 
L'emprisonnement est subi par les mineurs soit dans un quartier spécial d'un établissement pénitentiaire, soit 
dans un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs dans les conditions définies par décret en Conseil 
d'Etat. 
 
 
- Article 20-3    [modifié par l’article 5-V  (ex 3-V)] 
(Modifié par Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3, en vigueur le 1er janvier 2002).   

Sous réserve de l'application des dispositions du deuxième alinéa des deuxième à cinquième alinéas de 
l'article 20-2, le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs ne peuvent prononcer à l'encontre d'un 
mineur âgé de plus de treize ans une peine d'amende d'un montant supérieur à la moitié de l'amende encourue 
ou excédant 7500 euros. 
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Chapitre VI : Dispositions applicables dans les territoires d'outre-mer et 
à Mayotte. 

 
- Article 48    [modifié par l’article 5-III  (ex 3-III)]  
(Modifié par la Loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 art. 75).   

Pour son application à Mayotte, l'article 20 est rédigé comme suit : 
Art. 20. - Le mineur âgé de seize ans au moins, accusé de crime, sera jugé par la cour criminelle des 
mineurs composée de la même façon que la cour criminelle. Toutefois, un des assesseurs sera remplacé, 
sauf impossibilité, par le magistrat du siège du tribunal de première instance exerçant les fonctions de juge 
des enfants. 
La cour criminelle des mineurs se réunit au siège de la cour criminelle sur convocation du président du 
tribunal supérieur d'appel. Son président sera désigné et remplacé, s'il y a lieu, dans les conditions prévues 
par les dispositions de la procédure pénale applicables à Mayotte en matière criminelle. 
Le président de la cour criminelle des mineurs et la cour criminelle des mineurs exercent respectivement 
les attributions dévolues par les dispositions de procédure pénale applicables à Mayotte au président de la 
cour criminelle et à cette cour. 
Les fonctions du ministère public auprès de la cour criminelle des mineurs sont remplies par le procureur 
de la République, celles de greffier par un greffier du tribunal supérieur d'appel. 
Les dispositions des premier, deuxième, quatrième et cinquième alinéas de l'article 14 s'appliqueront à la 
cour criminelle des mineurs. 
Après l'interrogatoire des accusés, le président de la cour criminelle des mineurs pourra, à tout moment, 
ordonner que l'accusé mineur se retire pendant tout ou partie de la suite des débats. 
Il sera procédé en ce qui concerne les mineurs âgés de seize ans au moins, accusés de crime, conformément 
aux dispositions de procédure pénale applicables à Mayotte. 
Si l'accusé a moins de dix-huit ans, le président posera, à peine de nullité, les deux questions suivantes : 

« 1° Y-a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé une condamnation pénale ? » 
« 2° Y-a-t-il lieu d'exclure l'accusé du bénéfice de la diminution de peine prévue à l'article 20-2 ? » 

S’il est reproché à l’accusé une des infractions prévues aux 2° et 3° de l’article 20 2 commise une 
nouvelle fois en état de récidive légale, la deuxième question est ainsi rédigée : 

« 2° Y a-t-il lieu d’appliquer à l’accusé le bénéfice de la diminution de peine prévue à 
l’article 20-2 ? » 

S'il est décidé que l'accusé mineur déclaré coupable ne doit pas faire l'objet d'une condamnation pénale, les 
mesures relatives à son placement ou à sa garde, sur lesquelles la cour est appelée à statuer, seront celles de 
l'article 16 et du premier alinéa de l'article 19. 
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